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QUESTIONS A PROPOS D'UN ESPACE REGIONAL PROTEGE
 
POUR LES CEREALES AU SAHEL
 

Christopher DELGADO (IFPRI)
 

Le colloque de Mindelo, organisd par les Etats du CILSS et le
 

Club du Sahel en d6cembre 1986, a exprim6 des soucis graves quent A
 

l'avenir de la culture c6r6alibre marchande au Sahel. La solution
 

principale pr6conis6e pour faire face & ces problbmes 6tait la
 

crdation d'un espace r6gional prot6g6 pour les c6rdales (ERPC)-­

surtout pour le riz--en Afrique de l'Ouest.
 

L'objet du present document est de contribuer A la discussion de
 

cette initiative importante dans le cadre des pr6occupations
 

soulev6es & Mindelo. Une interpr6tation personnelle de ces
 

preoccupations sera pr6sent6e.1 Les problimes seront pos6s de
 

manibre A cerner le dilemme que le riz, et en moindre mesure, le b16,
 

pose pour les d6cideurs. Quatre solutions possibles aux soucis
 

exprim~s sont mises en relief, dont celle de 1'ERPC en est une. Les
 

autres possibilitds sont de maintenir le status quo, de d6valuer le
 

franc CFA, ou bien d'instaurer des "parit6s vertes" b l'Europ6enne.
 

Les cons6quences de chaque solution sont examin6es. Finalement, le
 

document souligne les questions sp6cifiques de connaissances
 

auxquelles les chercheurs en matire de politiques alimentaires
 

doivent s'adresser, pour mieux informer les d6bats.
 



Pr6occupations sur la Situtation CUr6alitre au Sahel
 

La Continuation des Importations
 

Du d~but des ann~es 1960 au Sahel, jusqu'au d~but des ann~es
 

1980, les importations de riz ont connu une croissance annuelle
 

moyenne de 6,6% et celles du b16 de 8%. Pendant la mime p6riode, la
 

consommation moyenne de riz par habitant et par an s'est accrue de
 

5,8 kgs, la consommation du b16 a augment6 de 5,2 kgs, et la
 

consommation du mil, du sorgho ec du maYs est tomb6e de 26,4 kgs.
 

En moyenne, de 1979 & 1983, environ le quart de la consommation
 

c~r~alibre du Sahel 6tait compos~e de riz (17%) et de b16 (6%). De
 

cette consommation, 67% de riz et 85% de celle du bl 6taient
 

d'origine non-africaine (voir Delgado et Reardon). Aussi
 

pr~occupants que sont ces chiffres, l'6lment le plus inquitant
 

n'est pas le present, mais un avenir proche oU la majeure partie des
 

c~rdales dans le Sahel--r~gion qui risque de rester surtout de
 

vocation agricole et pastorale--seront import~es, a fortiori quand
 

les exportations de la r6gion ne semblent pas augmenter A la mime
 

allure.
 

March~s Internationaux et Cours Sah~liens pour les C6r~ales
 

En g~n~ral, les prix des c6r6ales "traditionnelles" du Sahel qul
 

ne rentrent pas (le petit mil), ou peu (le sorgho blanc destin6 & la
 

consommation humaine), dans le commerce en dehors de la r gion ont
 

augment6 vis-h-vis des prix des c6r~ales import~es au Sahel depuis le
 

debut des ann6es 1970. Au S6n~gal, par exemple, le prix du mil au
 

consommateur de Dakar, a augment6 d'environ 261% entre le d6but des
 



-3­

ann~es 1970 (1970/72) et le milieu des anndes 1980 (1984/86).
 

Pendant la mime p~riode, l'indice des prix, au consommateur A faible
 

revenu en milieu urbain, a augmentd de 388%, alors que celui du riz
 

n'a augment6 que de 191% en moyenne. Donc, sur les march6s de Dakar,
 

du momns, le mil est devenu moins cher par rapport A l'ensemble des
 

achats du consommateur, mais le riz est devenu encore moins cher que
 

le mil.
 

Sur les march6s internationaux, pendant la mime p6riode, les
 

prix cr6aliers, en dollars americains, ont connu une 6volution
 

sembiable. Le prix du sorgho a plus que doubl, alors que celui du
 

riz, en fin de p~riode, n'6tait que 2/3 plus 6lev6 qu'au d6part en
 

dollars courants. De manibre absolue, le prix r6el de ces c6r6ales
 

a baissi, puisque l'indice des biens manufactures entrant dans le
 

commerce international (le "taux d'inflation international") a
 

augment6 de presque trois fois pendant la p~riode de 1970 A 1985.
 

Depuis 1985, le riz a connu une baisse acc6l~r~e jusqu'en fin 1987,
 

quand il y a eu une augmentation subite des cours due A une mauvaise
 

r~colte en Asie du Sud-Est.
 

Hormis les tendances des march~s internationaux, le taux de
 

change entre le dollar americain et le franc CFA a connu une
 

appreciation d'environ 50% pendant la mime p6riode, bien que le taux
 

d'inflation au Sn6gal a t sup~rieur au taux d'inflation dans les
 

march~s internationaux d'environ 100 % pendant la p~riode en
 

question. De manire g6n~rale, une comparaison des pouvoirs d'achat
 

et des taux de change en vigueur en 1970/72 et 1986/87, montre que si
 

le CFA 6tait en 6quilibre en 1970, il 6tait sur6valu6 vis-&-vis du
 

dollar d'au moins un tiers en 1986/87. En outre, 1'augmentation du
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coOt d'importation du riz (2/3 + 1/2 = 117%) au S~ndgal a t4
 

beaucoup Poindre que la hausse du coOt de la vie (388% & Dakar).
 

L'examen des prix internationaux et des coOts de
 

commercialisation montre que les dakarois payaient leur riz 70% plus
 

cher en juillet 1907 qu'il n'dtait n6cessaire pour couvrir les frais
 

de la Caisse de Pdr~quation, mime en compensant pour la surlvaluation
 

du FCFA. Le revers de la m~daille est que la protection du march6
 

c6r~alier & cette #poque fournissait des revenus importants au
 

tr6sor. Selon Gabas, Gir et Mettetal, ia p~r~quation du riz au
 

Sdn~gal en 1986 a rapport6 20 milliards de FCFA & l'Etat, soit 10%
 

des revenus budg~taires.
 

Dans le cas du b16, certains Etats comme le S6n6gal ont decid6
 

depuis un certain temps de relever le prix interne pour freiner la
 

consommation; en 1982/85, le taux nominal de protection 6tait
 

sup~rieur A 1,2. Les Etats int~rieurs, par contre, ont eu tendance A
 

subventionner le b16; en 1982/85 au Burkina Faso, par exemple, le
 

taux nominal de protection 6tait inferieur & 0,8.
 

Donc, les d~cideurs Sah6liens se trouvent face A une situation
 

oU les prix internes des clr6ales import~es sont 6lev6s vis-&-vis des
 

march6s internationaux. Dans le cas du Sfntgal, une augmentation du
 

prix d'achat du riz de 70% vis-&-vis des cours de mi-1T87, sur les
 

march~s internationaux, combin~e avec une d6valuation d'un tiers du
 

FCFA, permettrait quand mime A la Caisse de P6r~quhtion de maintenir
 

le prix courant au consommateur sans subvention du budget de 1'Etat.
 

Par contre, les prix internes des c6rlales import~es sont bas vis-&­

vis des c~r~ales traditionnelles, qui sont I peine commercialis6es
 

sur les march~s internationaux. Ceci est dO A la chute des cours
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internationaux des c6r6ales et celle du dollar, certes, mats il faut
 

aussi prendre en compte la remont6e, depuis plusieurs ann6es, des
 

prix des c~r6ales traditlonnelles.
 

L'Ecoulement des Stocks e;i Surplus
 

Les bons rendements c~rfaliers au Sahel en 1985 et 1986, au
 

moment vD les paysans semaient de grandes superficies, suite A
 

plusieurs ann~es de p~nuries, ont abouti & des r~coltes trbs
 

abondantes. Des prix d6risoires ont 6t6 observes pour le mil et le
 

sorgho dans les pays enclaves en novembre 1986. On citait le cas du
 

mil malien A 15 FCFA le kilo dans certaines zones productrices, et du
 

sorgho & Ouagadougou A 45 FCFA.
 

En fait, avec des frais de transport de 25 A 50 FCFA la tonne ­

kilomtre (voir Zampou), le coOt d'6vacuation d'un kilo de mil malien
 

vers Abidjan est sup~rieur au prix de detail de ce mime kilo vendu au
 

d~tail A Bamako, mime en mauvaise annie. Cette situation provient du
 

fait que les c~r~ales sont tr..nsport~es au Sahel par camion, solution
 

peu satisfaisante mais n6cessaire. Dans presque toutes les autre
 

r6gions du monde, les c~r6ales sont transport6es par chemin de fer A
 

un coOt rdel moindre, sans parler des fortes subventions 6tatiques
 

envers ces chemins de fer.
 

La leqon principale, qu'il faudrait tirer de cette experience,
 

est que des strategies alimentaires visant I remplacer les
 

importations cdr~alibres des zones c8tires par la production des
 

zones int~rieures doivent pr~voir, avant tout, un moyen de r6duire
 

le coOt des transports. Sinon, le prix des aliments de base en zone
 

c6tibre augmentera tris rapidement.
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La Rentabititf des Grands Arn6nagements Hydroagricoles
 

Pour les dix ann6es suivant la forte hausse (temporaire) du prix
 

du riz en 1975, les invertissements dans les cultures irrigudes,
 

essentiellement le riz, ont compti pour plus de 1,1 milliards de
 

dollars am~ricains, soit 28% de 1'ensemble de 1aide dtrangbre au
 

d~veloppement rural au Sahel (voir De Lattre). Vu l'importance des
 

financements extdrieurs aux investissements agricoles au Sahel, ceci
 

veut dire qu'une activit6, qui occupe moans de 5% des superficies, a
 

requ la majeure partie des investissements directs dans la production
 

agricole de la r*gion.
 

En d~pit de ces investissements, les superficies amnnages, pour
 

la plupart, ont une grande difficult6 h rester concurrentielles avec
 

les importations au taux d'dchange actuel du franc CFA. Au Sk.6gal,
 

par exemple, un kilo de riz-graine avec un prix au producteur, en
 

1987, de 85 FCFA par kg/paddy au Fleuve (140 FCFA en kg/graine) et
 

auxquels doivent Atre ajoutds 60 FCFA de coOt de transport,
 

entreposage, etc. jusqu'h Dakar, et une marge de commercialisation de
 

20% rendu Dakar, aurait un prix de revient final A Dakar de
 

240 FCFA.2 Le prix d'lmportation moyen de la Caisse de P~r~quation,
 

tous frais compris, ne d~passait pas 100 FCFA (rendu magasin) a Dakar
 

en 1987. Le prix de vente au consomateur 6tait de 160 FCFA.
 

Donc, les d6cideurs sont dans le dilemme suivant: comment
 

rentabiliser les centaines de milliards de FCFA d~j& vers~es dans les
 

grands projets, sans pour autant risquer de perdre une subvention
 

importante au tr~sor en provenance des recettes de pfrdquation, tout
 

en 6tant oblig6 de payer une forte subvention & la production. Dans
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notre exemple sdn~galais, ceci serait de l'ordre de 110.000 FCFA la
 

tonne pour le riz du fleuve vendu & Dakar, si le public n'est pas
 

prit h supporter des prix au dessus de 130 FCFA.
 

La Souverainet6 des Etats
 

Le pouvoir rdel des Etats de con~r8ler les cours des c~rdales
 

traditionnelles, dans le sens autoritaire, semble avoir disparu
 

depuis le d6but des annfes 1980 (voir Berg). I1 restait toujours les
 

prix du b16 et du riz, cultures surtout impurt~es et donc, en
 

principe, contr~lables. De plus, ces cdrdales 6tant, en majoritd,
 

consomm6es en villo, le prix au consommateur rwste un 6lment de
 

politique crucial pour la survie des gouvernements. Le prix du riz
 

est aussi le d6terminant principal des frais d'emploi, et donc du
 

dificit budg~taire.
 

Une politique r~gionale, qui enlbverait la possibilit6 aux Etats
 

de fixer le prix du riz et sa disponibilit6 sur les march~s urbains
 

pourrait 6tre vue comme une porte de souverainet6 inadmissible pour
 

les Etats sah6liens. Par contre, il faut reconnaltre que la capacit6
 

de fixer le prix du riz sur le territoire national est en train de
 

disparaltre. Si les ports restent faciles A contr8ler, (et ceci
 

nest pas sOr), les fronti~res terrestres sont bien "poreuses". Bien
 

que le montant des flux entre la Gamble et le Sdn~gal n'est pas
 

connu, les estimations suggbrent le chiffre de 80,000 tonnes en 1987
 

(voir Egg).
 

Une :onclusion possible de cette experience est qu'il faudrait
 

tenter un pulitique r~gionale qui engloberait, en effet toutes les
 

frontibres terrestres des grandes zones de consommation. Mais si les
 



autoritds n'arrivent pas A contr8ler ces flux dans leur propre
 

territoire, c'est I se demander comment une telle politique
 

r~ussirait dars un autre pays qui n'a pas forcdment internt
 

coopdrer.
 

Quelques Solutions Propos~es pour Confronter ces Pr6occupations
 

Continuer avec le Systbme Actuel
 

Cette option consiste I modifier peu ou pas du tout le systbme 

actuel d'importations c~r6alibres. Bien qu'actuellement les Etats 

ont tendance A percevoir une solde positive de la p6r~quation, 

historiquement, les soldes nettes pour 1'Etat de l'importation du riz 

et du bl ont t6 modestes (voir Jammeh 1987). Ceci provient du fait
 

que les prix. internes pour le riz et le bl6 doivent, pour des
 

raisons politiques, ftre plus stables que les cours internationaux,
 

et que les pressions politiques et budg~taires (c8t6 salaires de la
 

fonction publique) font que le prix de vente au consommateur urbain a
 

tendance A suivre les prix de parit6 & l'importation.
 

Par contre, les prix des c~rdales traditionnelles ne sont que
 

trbs peu lies aux prix des march6s internationaux, puisqu'ils sont
 

peu commercialisds et les coOts de transports 6levis font que la
 

pluviom~trie d~termine les prix d'dquilibre plus qu'autre chose.
 

Donc le systbme actuel revient A laisser d6finir le rapport des prix
 

entre les c~r~ales traditionnelles et import6es par les alias
 

climatiques, d'un c~t6, et les marches internationaux assez 6troits
 

de l'autre.
 

La D6valuation du Franc CFA
 

Vu sous l'angle 6conomique, cette option peut 6trc conque & deux
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niveaux. La devaluation nominale, consiste en la rivision des
 

paritfs entre le franc CFA et le franc francaic, cette parit6 6tant
 

la base de la convertibilit6 des monnaies. En outre, il est possible
 

qu'une devaluation nominale, si elie avait lieu, serait diff6rente
 

pour diffdrents groupes de pays, de manire A changer les parit~s
 

entre les pays du Sahel.
 

La devaluation "r~elle", par contre, pourra tre accompagn6e ou
 

non par une devaluation nominale. Elle consisterait en le maintien b
 

moyen terme d'un taux d'inflation dans un pays Sah~lien h un niveau
 

infdrieur au taux d'inflation des autres membres de la Zone, et
 

notamment vis-h-vis de la France. Un exemple rdcent serait le franc
 

CFA ivoirien en 1981-1983. Puisque les taux d'inflation sont
 

diffdrents parmi les pays Sah~liens, il en suit que des
 

ddvaluations ont eu lieu entre les pays de la zone b travers les
 

annes. Par cotre, la tendance depuis quelques annes vis-&-vis de
 

la France a t4 la r66valuation du franc CFA plut8t que la
 

d6valuation. Il est parfaitement possible qu'une devaluation
 

nominale dans le contexte d'une politique inflationiste (cas de la
 

Tanzanie en 1980-83 par exemple) se traduise par une rdvaluation
 

r~elle du taux de change.
 

Des Parit6s Vertes pour l'Agriculture
 

Une alternative I la d~valuation globale serait un systime de
 

"paritds vertes", c'est h dire des taux d'6changes particuliers pour
 

l'agriculture. Celles-ci pourraient Atre mises en place par un
 

systime de barribres douanibres, diff6rentes pour chaque pays et mime
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pour chaque produit, variables selon les prix d'importation. L'id6e
 

essentielle est de stabiliser les rapports de prix entre les produits
 

agricoles (cultures de rente comprises) & l'interieur de la zone,
 

tout en r~haussant ces prix, dans leur ensemble, vis-h-vis des autres
 

prix dans 1'6conomie. On notera que cette option ne remettra pas en
 

cause les textes de la Zone Franc, qul, par contre, n~cessiterait un
 

changement officiel (sinon officieux) de position vis-h-vis du CEAO
 

et du CEDEAO.
 

Un Espace R~gional Prot~g6 Pour les Cfr~ales (ERPC)
 

L'ERPC est un cas particulier de l'option "paritds vertes", dans
 

la mesure ou il exclue toute production agricole ou pastorale autre
 

que les c~rdales. L'effet serait de r~hausser les prix des c~rdales
 

vis-A-vis des autres produits alimentaires et vis-h-vis des cultures
 

d'exportation en dehors de la zone, y compris les produits d'6levage.
 

Sinon, la mani~re de mettre en marche la zone serait semblable A
 

l'option des paritds vertes.
 

Questions Strat6giques Soulev~es par ces Options
 

Questions A propos du Systbme Actuel
 

Les preoccupations du colloque de Mindelo expos~es ci-dessus
 

sont, d'une certaine manibre, les questions auxquelles i faudrait
 

rdpondre avant de pr~coniser le maintien du systime actuel.
 

Puisqu'il parait impossible de trouver des r6ponses satisfaisantes
 

aux preoccupations de Mindelo, sans qu'il y ait un changement
 

fondamental dans la structure des incitations pour produire et pour
 

importer dans les pays sah6liens, nous partirons du principe qu'il
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faudrait une devaluation du "taux de change". Le tout est de savoir
 

si ele doit s'appliquer b l'ensemble des transactions, seulement
 

pour les produits du secteur agricole et pastoral, ou seulement pour
 

les c6rdales.
 

La Ddvaluation Globale du FCFA
 

La d~valuation globale du FCFA prdsenterait des lnconvdntents
 

6conomiques et financiers, aussi bien que politiques, (voir Gabas,
 

Giri et Mettetal, par exemple). Le service de la dette pbserait plus
 

lourd en FCFA sur les budgets nationaux si le FCFA 6tait d6valu6. En
 

outre, 6tant donn6 la convertibilit actuelle du FCFA, une bonne
 

partie des capitaux financiers fuirait l'Afrique francophone au
 

premier soupcon d'un changement de politique vis-h-vis du FCFA.
 

Finalement, on peut toujours se dire que 'existence d'une monnaie A
 

parit6 fixe impose aux Etats une discipline fiscale et mon~taire qui
 

se remarque surtout par sa raret6 dans la region.
 

L'int~gration 6conomique ne peut se faire que grAce A
 

l'existence d'institutions multinationales b~ndficiant d'une
 

lgitimit6 r~elle vis-A-vis des Etats. Les institutions de la Zone
 

Franc ont fait la preuve que de tels organismes peuvent fonctionner
 

tant qu'ils sont d6ij en place et tant que les rbgles du Jeu ne sont
 

pas remises en qgustion. Malheureusement, la triste histoire des
 

efforts d'int~gration 6conomique dans le continent, et l'Afrique de
 

l'Ouest n'est pas 1'exception, suggbre que les Etats ne sont pas
 

prits d'abandonner une souverainet6 nationale relle en faveur de la
 

creation de nouvelles institutions multinationales de ce genre,
 

dot~es d'une autorit6 r~elle, et, A fortiori. de nouveaux proc6d6s
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pour changer de manibre rigulire les r6gles du jeu 6conomique de la
 

rigion.
 

Le grand probl~me politique du ERPC, aussi bien pour l'option
 

"parit~s vertes", est qu'ils exigent le mime degr6 de 16gitimit6 pour
 

une institution multinationale Ouest-Africaine qu'exigerait une Zone
 

Franc "nouvelle et amlior~e", qui rdtablirait les cours de change
 

entre les pays de la r~gion et vis-&-vis de 1'extdrieur, de manire
 

r~guli~re. Par contre, V'ERPC et les parlt6s vertes ont, tous les
 

deux, la vertu d'6chapper, en large mesure, aux raisons les plus
 

souvent 6voqu~es pour d~fendre le systbme de parit6 unique et
 

invariable de la Zone Franc, et ceci parce que les changements pr6vus
 

ne modifiraient pas directement le taux de change utilisd pour le
 

remboursement des prfts, sur lequel repose la confiance des
 

investisseurs. Ndanmoins, il faut voir si l'ERPC et les "parit6s
 

vertes" auraient un impact tout A fait diffdrent 1'un de l'autre sur
 

l'6conomie des pays concern6s.
 

Questions Strat~gigues A propos du Systbme des Parit6s Vertes
 

Le mrite principal d'un systime de parit~s vertes (SPV) serait
 

de donner une impulsion au secteur rural dans son ensemble plus
 

uniforme que dans le cas de 1'ERPC et plus forte que dans le cas de
 

la d6valuation globale. Une incitation potentielle du c8t6 du prix
 

serait donn~e aux cultures d'exportation, en mime temps que les
 

importations alimentaires deviendraient plus chores (en FCFA). Le
 

potentiel serait crEE pour un transfert de ressources de la ville
 

vers l'agriculture et l'Elevage. Le fait d'avoir une d~valuation pour
 

l'agriculture remonterait la protection de l'agriculture au mime
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niveau que la protection actuelle de l'industrie. Toujours est-il que
 

les b6n~fices de ce transfert seront relativement faibles si les
 

conditions pour la relance de l'agriculture paysanne ne sont pas en
 

vigeur (infrastructure, technologies, vulgarisation, disponibilitd
 

des engrais etc.).
 

11 est bien 6vident que les besoins de protection dconomique
 

suppl~mentaires varient par culture et par pays (mime dans le cadre
 

d'une ad~quation des taux de protection de toutes les activit~s
 

dconomiques), et il faudrait un effort de recherche tris sp~cifique
 

avant de se prononcer sur des cas particuliers. Ndanmoins, on peut
 

d'avance d~gager quelques tendances dans les rapports de prix entre
 

cultures qui risquent de se produire A la suite de 1'instauration
 

d'un SPV.
 

Dans l'ensemble, on peut s'attendre A ce que les prix des biens
 

qui entrent couramment dans le commerce international (riz, bld,
 

arachides, coton, par exemple) augmentent par rapport & ceux des
 

biens qui entrent peu dans le commerce international (travail
 

agricole, cdrdales traditionnelles). Au S~n6gal, par exemple, on
 

s'attendrait A ce que la rentabilit6 de 1'arachide soit renfor:4e de
 

nouveau, aux d~pens du mil, et que le riz local soit stimul6 aussi.
 

En fait, A moyen terme il n'y aurait pas d'effet sur les prix
 

relatifs du mil, de 1arachide et du riz, l'un vis-&-vis des autres,
 

si le mil 6tait un substitut parfait dans la consommation du riz, et
 

si l'arachide Etait un substitut parfait dans la production du mil.
 

La premibre condition, au moins, paralt discutable, donc on
 

s'atendrait A ce que 1'effet net du SPV serait un renforcement de la
 

rentabilit6 de la production arachidibre et rizicole vis-A-vis de
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celle du mil. L'effet d'un ERPC serait bien diffdrent.
 

Questions Strat6gigues & propos d'un Espace Rdgional Protfgf
 
C~rdalier
 

La solution ERPC est plus restreinte que les "paritds vertes",
 

puisque les cultures de rente y sont exclues: arachides, coton,
 

produits de l'dlevage, etc.. Sinoni, 1'analyse est tris semblable A
 

celui d'un SPV. Le production de c6rdales serait stimulde vis-A-vis
 

des autres activit~s dconomiques.
 

N~anmoins, il existe une grande diffdrence entre le SPV et
 

VERPC, qui provient des 6lments de base de l'agriculture
 

sah6lienne. Les cultures d'exportation, telles que larachide et le
 

coton ou bien les produits de l'6levage, sont, pour la plupart,
 

produites par les mimes paysannes sur les mimes terres que les
 

c6r~ales traditionnelles. Les 6tudes empiriques faites en Afrique
 

montrent, en effet, une sensibilitd tr~s nette de la compositon
 

(sinon du niveau global) de la production agricole aux prix relatifs
 

des cultures de rente et des c6r~ales traditionnelles. Dans la
 

mesure ob le mil, le sorgho, et le maYs sont des substituts
 

(imparfaits) pour le riz et le bl dans la consommation alimentaire,
 

on peut s'attendre A ce que 1'ERPC aura 1'effet d'accroltre la
 

demande, et donc le prix, des c~r~ales traditionnelles par rapport
 

aux cultures d'exportation et aux produits de l'6levage.
 

Donc, contrairement au cas d'un SPV, il y a peu de doutes que
 

l'effet d'un ERPC serait de r6duire la production des cultures
 

d'exportation traditionnelles et de freiner l'integration de
 

l'agriculture et de 1'6levage sur les exploitations paysannes. Ceci
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revient I freiner I la fois la diversification des cultures et le
 

thbme technologique principal au Sahel pour conserver la fertilit4
 

des sols. La possibilit6 existe alors que, dans une certaine mesure,
 

les devises 6conomis6es par une diminution des importations
 

cdrdalibres seraient de nouveau perdues par des exportations
 

rfduites. I1 conviendrait donc de voir de prbs l'impact global net de
 

1'initiative protectionniste sur la s6curlti alimentaire sous
 

diff~rentes conditions climatiques.
 

Une autre diff6rence entre un SPV et un ERPC riside dans
 

l'impact sur la distribution des revenus entre r~gions agricoles.
 

Un SVP rendrait quelque chose A lensemble des ruraux. Par contre,
 

l'ERPC favorise davantage les r~gions rizicoles, et ceci d'autant
 

plus que les c~r~ales traditionnelles ne sont pas des substituts
 

parfaits pour le riz et le b16 ni dans la consommation, ni dans la
 

production. Les r6gions qui gagnent le moins sont celles qui sont
 

spdcialis6es dans 1'61evage ou dans des cultures de rente 6tant des
 

mauvais substituts pour la production des c~r6ales traditionnelles.
 

Maintenant, si le riz est la culture de 1'avenir au Sahel,
 

c'est A dire si les possibilit~s de r6duire fortement les coOts de
 

production A l'unit6 sont bonnes, une r~affectation des ressources
 

vers la riziculture serait peut-ftre un moyen des r6aliser ce
 

potentiel. Mais comne cela West certainement pas rdciproque pour
 

toutes les r6gions de chaque pays propos6 pour 1'ERPC, et peut-Atre
 

mime pas vrai de manibre globale pour certains pays entiers I
 

linterieur de la zone propos6e, il faudrait trouver un moyen de
 

compenser les r6gions perdantes.
 

S'il est clair que la notion d'ERPC offre des possibilit6s, vu
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la discrimination traditionnelle contre les activitfs agricoles dans
 

les r6gimes douaniers qui protagent davantage les industries que les
 

fermes, et vu un taux de change nettement sur~valud I l'6poque
 

actuelle, il est aussi clair qu'elle comporto aussi de grands
 

risques. Pour se prot6ger des pires de ces risques et puisqu'il est
 

clair qu'il faut faire quelque chose pour relancer l'agriculture au
 

Sahel, il incomberait aux chercheurs de trouver des r6ponses pr6cises
 

A plusieurs questions prioritaires de connaissances.
 

Questions Prioritaires Pour la Recherche en Matibre de
 
Politiques Alilmentaires en Vue de la Proposition ERPC
 

Trois s6ries de questions paraissent Otre d'un intgrit
 

primordial avant d'aborder une Iniative telle que l' ERPC: (a)
 

jusqu'A quel point doit monter le prix du riz avant que le rythme
 

des importations ne ralentisse de manibre sensible?; (b)quel sera
 

l'impact des changements de prix sur l'utilisation des ressources?;
 

(c)quel sera la-distribution des coOts et des b6n6fices & travers
 

les pays, les sous-r6gions, et les couches sociales? Ces questions
 

doivent ftre pos6es ind6pendamment pour chaque pays de la zone.
 

A Quel Niveau Doit Monter le Prix du Riz Pour Ralentir les
 
Importations?
 

En principe, A moins que l'Etat n'intervienne pour subventionner
 

les coots de production ou de distribution, le riz local ne se vendra
 

pas tant que son prix de revient livr6 aux zones de consommation est
 

supdrieur au prix de vente du riz import6. Nous avons estim6, sans
 

aucune precision, que le riz du fleuve pourrait se vendre
 

6conomiquement A Dakar 1 240 FCFA le kg.. Le but n'est pas d'avancer
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ce chiffre, qui, peut-ftre, est inexact, mais de montrer qu'il est
 

important d'6tablir ces 61ments d'appr~ciation de manibre precise et
 

r~aliste.
 

Si l'obje:tif n'est pas limit6 I la vente du riz local, il
 

faudrait connaltre les conditions de substitution dans la
 

consommation (par rapport I l'Evolution des prix relatifs) des
 

cdrdales locales pour le riz et le bl. Si le degr6 de substitution
 

n'est pas grand, il faudrait, en effet, que le prix du riz import6
 

monte trbs haut avant de voir un ralentissement des importations.
 

Quel Sera l'Impact sur l'Utilisation des Ressources?
 

Cette question doit ftre abord~e A deux niveaux: celui des
 

producteurs et celui des d~cideurs des politiques alimentaires. Au
 

niveau des producteurs, tout d6pendra de la capacit6, et non
 

seulement de la volontd, des exploitbnts d'accroltre leur offre
 

globale de cdr~ales, de cultures de rente, et de produits d'6levage.
 

Dans le cas d'un SPV, les chercheurs doivent clarifier les
 

politiques qui, au niveau des Etats, peuvent augmenter de manibre la
 

plus efficace la capacitd des exploitants agricoles de profiter d'une
 

augmentation des prix agricoles. Dans le cas d'un ERPC, il faudrait
 

qu'ils prdvoient aussi l'impact sur les cultures d'exportation et sur
 

la disponibilitd en devises.
 

A moins que le stimulus des prix n'arrive I augmenter l'auto­

investissement des agriculteurs dans leurs propres exploitations, il
 

est sOr qu'une augmentation de la production d'une culture sera
 

compens~e par une baisse de production d'une autre culture. A titre
 

d'exemple, Von Braun et Johm ont calculi, pour le projet Jahally­



Pacharr en Gambie, que chaque tonne suppl~mentaire du riz irrigu6
 

produite par le projet a 6 associ~e A une perte de production de
 

390 kgs. de riz traditionnel, maYs, mil, et sorgho, et de 400 kgs.
 

d'arachides. Et ceci ne prend pas en compte ies coOts des
 

investissements, mais reprdsente seulement 1'effet d'une riallocation
 

des terres et du temps de travail paysan. Au niveau des Etats, les
 

fonds d'investissement ont aussi, bien entendu, un coOt
 

d'opportunitd.
 

_ue.lle est la Distribution des Bndfices & travers les Pays
 
Membres, & travers les Rdgions, et A travers les Couches
 
Sociales?
 

Le problbme de savoir comment compenser les pays et les r~gions
 

perdantes A la suite de la creation d'un ERPC a 6td dvoqu6 ci-dessus
 

et ailleurs. Un 6lment qui ne rentre pas souvent dans les d6bats
 

sur les ERPC concerne l'impact sur les diff6rentes couches sociales.
 

De manibre gdn~rale, une d~valuation globale ou partielle aura
 

1'effet de remonter le prix des denr~es en ville. 11 n'est pas exact
 

qu'au Sahel tous les urbains sont des "privil~gi~s" vis-&-vis des
 

ruraux. Vu l'importance des d~penses pour les cdr~ales dans les
 

d~penses totales des pauvres, en milieu urbain, au Sahel, (et
 

certainement en milieu rural en annie mauvaise), i1 est bien connu
 

que les urbains pauvres supportent mal, sur le plan de la souffrance
 

humaine aussi bien que sur le plan politique, les hausses des prix
 

des cr6ales.
 

Ce qui est moins admis, c'est le r~le qu'a jou6 le riz importd
 

dans l'alimentation des urbains pauvres au Sahel, un r8le qui ne
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ddpend pas uniquement du prix du riz vis-&-vis des c6rdales
 

traditionnelles. Pour les pauvres A Ouagadougou, le riz repr~sentait
 

presque la moitit de la valeur de Jour consommation c6rdalitre totale
 

en 1984/85, mais seulement un tiers pour les riches (voir Reardon,
 

Thiombiano et Delgado). II se peut qu'A Dakar, la proportion soit
 

encore plus 6lev6e pour les pauvres. L'616ment c106 est que par
 

rappurt aux riches, les pauvres sont mal placis pour trouver d'autres
 

solutions en cas de hausse des prix des cdr~ales, et a fortiori dans
 

le cas du riz.
 

NOTES
 

1. Bien que les problbmes soulev~s concernent le Sahel dans son
 
ensemble, V'ERPC est une solution qui a t6 con~ue, A Mindelo du
 
moins, avec le cas precis du S~n~gal I l'esprit. Donc pour
 
concr~tiser les d~bats, les exemples seront tir~s du cas s~ndgalais.
 

2. Frederic Martin, par des calculs ind6pendants et beaucoup plus
 
informs, estime que 250 FCFA est un ordre de grandeur Juste, mais
 
conservateur (communication personnelle de l'auteur).
 



-20-


BIBLIOGRAPHIE
 

Berg, E., "La R~forme de la Politique C~r6ali~re dans le Sahel-­
R~sum6 et Conclusions", prdsent6 en annexe au colloque du
 
CILSS/Club du Sahel 6 Nindelo, R6publique du Cap Vert, 1-6
 
d~cembre, 1986.
 

de Lattre, A., ."Aide Publique au Ddveloppement Agricole dans les
 
Pays Membres du CILSS-- Bilan 1975-1985", document 6tabli
 
pour la conf6rence IFPRI/ISRA, Dakar, S64gal, 15-17
 
juillet, 1987. polycopit.
 

Delgado, C. et Reardon, T., "Problbmes pour les Politiques
 
Alimentaires Posds par la Modification des Habitudes
 
Alimentaires dans le Sahel", 27 janvier 1987, prdsentd
 
au colloque du CILSS/Club du Sahel A Mindelo, R~publique du Cap
 
Vert, 1-6 decembre, 1986. mim~o
 

Egg, J., "Echanges Intra-R~gionaux en Afrique de l'Ouest",
 
communication A la session du printempts de la SFER, Paris, 19
 
et 20 avril 1988.
 

Gabas, J., Giri, J., et Mettetal, G., "A Protected Regional Cereals
 
Market: An Initial Exploration of a New Idea", Paris:
 
Club du Sahel, novembre, 1987.
 

Jammeh, S., State Intervention in Agricultural Pricing and
 
Marketing in Senegal, Thbse de Doctorat, Baltimore:
 
Johns Hopkins University, novembre 1987.
 

Martin, F., "La RWforme de la Politique C6r6alibre dans le Sahel: Le
 
S6ngal", Paris: Club du Sahel, mars 1986.
 

Reardon, T., Thlombiano,T. et Delgado,C., "La Substitution des
 
C~r~ales Locales par les C6r~ales Import~es: La
 
Consommation Alimentaire des M~nages A Ouagadougou,
 
Burkina Faso", CEDRES/IFPRI, Ouagadougou, avril 1988. (Document
 
en cours de publication par le CEDRES)
 

von Braun, J. et Johm, K., :'Avantages Relatifs de la Rapide Expansion
 
des Petites Exploitations Rizicoles en Gambie", document 6tabli
 
pour la conf~rence IFPRI/ISRA, Dakar,
 
S6n~gal, 15-17 juillet, 1987. mim~o.
 



Zampou, T.B., "Les Problmes Adminstratifs, Financiers, et
 
Juridiques qui Entrainent la Circulation des Cdrdales
 
entre les Pays du CILSS-- Le Cas du Burkina Faso, du Mali, et du

Niger", prdsent6 au colloque du CILSS/Club du Sahel & Mindelo,
 
P6publique du Cap Vert, 1-6 decembre, 1986.
 


